
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 183 180 du 28 février 2017 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA I
ère

 CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 29 décembre 2016 par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, 

contre la décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 novembre 2016. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après la « loi du 15 décembre 1980). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 18 janvier 2017 convoquant les parties à l’audience du 13 février 2017. 

 

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. DESENFANS, avocat, et C. 

AMELOOT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité mauritanienne, d’ethnie peule, de religion musulmane 

et originaire de Boghé. Vous viviez, avec votre famille, à Nouakchott. Après votre licence en biologie, 

vous avez obtenu, en 2015, une maitrise en développement durable à l’université Saint-Quentin de 

Versailles. Depuis le 24 mars 2016, vous travailliez pour l’organisation non-gouvernementale [ci-après 

ONG] Organisation des volontaires du développement, et êtes devenu membre du mouvement Initiative 

pour la résurgence de l’abolitionnisme [ci – après IRA], aux réunions duquel vous interveniez en tant 

que porte-parole de votre employeur.  

 

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants. En septembre 2012, vous avez 

participé à une manifestation qui avait pour objectif de défendre les droits des étudiants boursiers négro-

mauritaniens qui désiraient suivre une partie de leur cursus à l’étranger, les bourses étant 
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systématiquement attribuées aux Maures blancs. Vous avez, ainsi que quatre amis, été arrêté lors de la 

manifestation, emmené au commissariat de Sokodim PS, et gardé vingt-quatre heures en garde à vue, 

dans des conditions déplorables, avant d’être relâché grâce aux pressions exercées par le ministre de 

l’enseignement supérieur de l’époque.  

 

Vous n’avez, ensuite, plus rencontré de problème en Mauritanie, et avez quitté le pays en 2013 pour 

Versailles afin de suivre votre cursus de maitrise. Une fois votre diplôme obtenu, en février 2016, vous 

êtes rentré en Mauritanie et y avez trouvé un emploi. Simultanément, vous êtes devenu membre de 

l’IRA, un partenaire de l’ONG dans laquelle vous avez été engagé.  

 

Dans le cadre de votre affiliation à l’IRA, vous avez participé à deux réunions ainsi qu’à deux 

manifestations ; la première, en avril 2016, portait sur la libération de membres emprisonnés, la 

seconde, le 29 juin 2016, visait à dénoncer l’expulsion des habitants du quartier populaire de 

Bouamatou décidée par le gouvernement. Lors de cette manifestation, les autorités ont violemment 

réprimé les manifestants, qui ont, entre autres, incendié des véhicules de police. Vous êtes parvenu à 

vous enfuir et êtes rentré chez vous. Ensuite, comme tous les weekends, vous vous êtes rendu à Terma 

chez votre ami [D.], également membre de l’IRA, présent à la manifestation du matin. Cependant, aux 

alentours de 23 heures, votre frère [M.] vous a téléphoné pour vous dire que la police était venue à votre 

domicile, à votre recherche. Vous avez alors pris vos affaires, coupé votre téléphone, et pris la route 

pour Dar Naïn, où réside votre oncle. Vous y êtes resté quelques jours, le temps que ce dernier, à votre 

demande, organise votre fuite vers l’Europe.  

 

Le 3 juillet 2016 dans la soirée, un homme que vous ne connaissiez pas est venu vous chercher en 

voiture. Il vous a emmené au port de Nouakchott, où il vous a fait embarquer dans un bateau à 

destination d’Anvers. Vous avez passé tout le trajet dans votre cabine, cet homme vous y apportait vos 

repas. Le 19 juillet 2016, vous êtes arrivé à Anvers et, le 8 aout 2016, vous avez introduit votre 

demande d’asile à l’Office des étrangers.  

 

Suite à votre voyage, vous avez appris qu’à partir du 29 juin 2016, différents responsables de l’IRA 

avaient été arrêtés. Vous avez également appris qu’ils avaient été jugés et écopaient de peines allant 

de trois à quinze ans de prison. D’ailleurs, le 28 septembre 2016, averti par une connaissance, vous 

avez participé à une manifestation devant l’ambassade de Mauritanie à Bruxelles, qui visait à faire 

libérer les membres de l’IRA.  

 

A l’appui de votre demande d’asile, vous avez également versé votre carte d’identité, vos diplômes 

(DELF, baccalauréat et relevé de notes, licence, maitrise), une note de service ainsi que votre contrat 

de travail au sein de l’Organisation des volontaires du développement, des photographies de la 

manifestation du 28 septembre 2016 devant l’ambassade de Mauritanie à Bruxelles, et, enfin, deux 

articles de presse en ligne relayant les arrestations de [B.T.] et [D.A.T.].  

 

B. Motivation  

 

Il ressort de l’examen attentif de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants 

permettant au Commissariat général de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de 

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il n’existe pas de motif 

sérieux et avéré indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que 

définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.  

 

En cas de retour en Mauritanie, vous déclarez craindre d’être emprisonné et torturé par vos autorités, en 

raison de votre participation à la manifestation du 29 juin 2016 (rapport d’audition, p.13). Cependant, de 

nombreux éléments entachent la crédibilité de votre crainte.  

 

 

 

 

 

 

En effet, si vous expliquez être le représentant de votre employeur, une ONG qui promeut le 

développement des zones rurales et précaires (rapport d’audition, p.4 et 9), auprès de l’IRA (rapport 

d’audition, p.7), information nullement remise en question dans la présente décision, certains éléments 

de votre récit ont toutefois amené le Commissariat général à s’interroger plus avant sur votre visibilité et 
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la crédibilité de vos craintes : questionné quant aux risques que vous encourriez en cas de retour en 

Mauritanie, vous expliquez que certaines des personnes avec qui vous étiez ont été emprisonnées, pour 

des peines de trois à quinze ans (rapport d’audition, p.14). Cependant, d’une part, invité à vous 

exprimer quant au fait que ces hommes sont des personnages publics et que vous n’avez pas leur 

visibilité, vous vous contentez de répondre laconiquement que « y a des infiltrés, des agents secrets, je 

suis le représentant d’une ONG dans leur organisation » (rapport d’audition, p.14), déclaration que vous 

répétez, plus tard, invité à expliquer comment les forces de l’ordre parviennent à faire le lien entre les 

gens présents lors d’une manifestation, leur domicile et leur identité (rapport d’audition, p.18). Cette 

explication, par son caractère vague, ne peut nullement convaincre. Par ailleurs, outre le fait que vous 

n’avez participé qu’à deux réunions, en avril et mai 2016, ainsi qu’à deux manifestations, en avril et juin 

2016 (rapport d’audition, p.8), le Commissariat général constate qu’encouragé à détailler vos prises de 

parole lors des réunions, vous vous contentez d’expliquer vaguement, en évitant de répondre à la 

question posée : « moi j’ai l’habitude de bouger de mission, les problèmes de la population dans les 

villages, etc. » (rapport d’audition, p.9) ; invité à en dire plus sur les thèmes abordés lors des réunions, 

vous répondez, à nouveau laconiquement : « les problèmes rencontrés dans le recensement de certains 

quartiers, les problèmes des populations, les rapports des autorités et la population » (rapport 

d’audition, p.9) ; amené à expliquer pourquoi vous avez décidé de rejoindre l’IRA, vous fournissez un 

discours général et stéréoptypé : «en Mauritanie c’est injustice et esclavagisme. Je voulais faire partie 

de cette cause noble, c’est une cause noble pour moi de participer à ça. Y a le racisme pur et dur » 

(rapport d’audition, p. 9) ; autant de constats qui déforcent vos déclarations selon lesquelles vous seriez 

engagé au point d’avoir acquis la visibilité nécessaire à faire de vous la cible de vos autorités.  

 

D’autre part, questionné quant à la présence à la manifestation des treize militants arrêtés, vous 

répondez que certains n’y étaient pas, « par exemple B.], [A.T.], ils étaient pas là-bas » (rapport 

d’audition, p.10). Il ressort cependant des informations à la disposition du Commissariat général (farde 

informations sur les pays) qu’aucun des militants arrêtés n’était présent lors de la manifestation. Il eut 

raisonnablement été attendu de votre part que vous puissiez répondre de façon précise à cette 

question, au vu des craintes que vous invoquez. Vos connaissances vagues de la situation déforcent, 

aux yeux du Commissariat général, la crédibilité de votre récit.  

 

Ensuite, vos déclarations concernant les recherches des autorités à votre égard n’ont pu convaincre le 

Commissariat général. En effet, à ce sujet, vous vous contentez de réponses inconstantes et dénuées 

de tout détail. Ainsi, questionné quant au nombre de visites des autorités à votre domicile, vous 

répondez tout d’abord, de façon décousue et sans apporter l’information demandée, « à peu près la 

dernière fois ils m’ont dit qu’ils sont venus, c’était quand… la semaine de fin septembre, en fait » 

(rapport d’audition, p.12), avant d’expliquer, invité à répondre effectivement à la question, qu’à part cette 

fois-là ils sont venus « trois fois je pense », et de confirmer, petit à petit, qu’ils sont en tout venus quatre 

fois : « chez moi ils sont venus plus de trois fois », avant la dernière fois, ils étaient venus « trois fois » 

(rapport d’audition, p.12 et 13). Ensuite, invité à dire quand ils sont venus, vous répondez « le matin » 

(rapport d’audition, p.13) ; la question est alors reformulée afin que vous y répondiez en termes de 

dates, ce que vous vous montrez incapable de faire : « bon, vraiment je me rappelle pas. Souvent je 

parle avec eux ils sont frustrés et tout, bon… souvent ils viennent le matin » (rapport d’audition, p.13). 

Vous vous contentez ensuite d’ajouter qu’ils sont venus deux fois en septembre (rapport d’audition, 

p.13). Il eut pourtant été attendu de votre part, au regard des risques que vous déclarez encourir et de la 

situation dans laquelle vous dites vous trouver, que vous puissiez expliquer avec clarté et précision les 

démarches entreprises à votre encontre. Ainsi, le caractère vague de votre récit entache, aux yeux du 

Commissariat général, la crédibilité qui peut raisonnablement lui être accordée.  

 

En outre, invité à expliquer si votre ami [D.D.], présent lors de la manifestation et membre également de 

l’IRA selon vos déclarations, est également recherché, vous répondez que « bon, apparemment, il m’a 

rien dit de ça, mais il est parti [à Bakel, en Mauritanie], c’est plus sûr, comme il y a des arrestations et 

tout » (rapport d’audition, p.16). Le simple fait que vous ne sembliez pas avoir cherché à savoir ce qu’il 

en était dénote, aux yeux du Commissariat général, d’un détachement inattendu de la part d’une 

personne se trouvant dans la situation que vous décrivez.  

 

 

Enfin, concernant votre garde à vue de 2012, le simple fait que vous soyez par la suite resté en 

Mauritanie sans jamais plus rencontrer le moindre problème ( « on nous a relâchés le lendemain de 

cette garde à vue, y avait pas de poursuite, rien, en fait » ; rapport d’audition, p.16), et ce jusqu’à votre 

départ pour Versailles, atteste que l’évènement ne constitue en rien, à l’heure actuelle, un motif de 

crainte dans votre chef.  
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Pour terminer, les nombreux documents que vous avez versés à l’appui de votre demande d’asile ne 

peuvent inverser le sens de la décision du Commissariat général. En effet, votre carte d’identité, vos 

diplômes et votre contrat de travail (documents 1, 3 à 7 et 9) tendent bien à attester de votre identité, 

votre nationalité, votre parcours scolaire et professionnel, informations qui n’ont nullement été remises 

en doute dans la présente décision. Quant à votre carte de membre de l’IRA, et à la note de service 

produite par votre ONG elles tendent à prouver votre parcours au sein de l'IRA, elles n’attestent 

cependant aucunement des persécutions que vous déclarez craindre de subir. Quant aux photographies 

de la manifestation qui a eu lieu le 28 septembre 2016 à Bruxelles, le Commissariat général estime que, 

nonobstant le fait que vous ayez participé à une manifestation en Belgique, il constate qu’aucun élément 

du dossier n’est susceptible d’être convaincant sur la volonté réelle des autorités mauritaniennes de 

vous persécuter en cas de retour dans votre pays d’origine, dès lors que votre visibilité pour l'IRA na pas 

été jugée crédible. Enfin, il en va de même les deux articles de presse que vous avez fournis : ils 

relayent des informations concernant des personnalités publiques, et n’attestent en rien d’un 

quelconque risque de persécution dans votre chef. Le Commissariat général ne peut donc réévaluer sa 

décision au regard des articles que vous avez versés.  

 

Pour ces raisons, le Commissariat général se voit dans l’impossibilité de conclure en l’existence, en ce 

qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 

juillet 1951. Rien ne permet non plus de conclure à un risque réel de subir des atteintes graves telles 

que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

2. Les faits invoqués  

 

La partie requérante confirme devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le 

Conseil ») fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’exposés dans la décision entreprise.  

 

3. La requête  

 

3.1. La partie requérante prend un premier moyen tiré de la violation de « l’article 1
er

, §A, al.2 de la 

Convention de Genève du 28/07/1951 en ce que le récit se rattache aux critères justifiant l’octroi de 

l’asile et/ou viole les articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7, 57/6 alinéa 2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980. ». 

 

3.2. Elle prend un second moyen tiré des « articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29/07/1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs, en ce que sa motivation est insuffisante, inadéquate et 

contient une erreur d’appréciation, ainsi que le « principe général de bonne administration et du devoir 

de prudence ». 

 

3.3. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de procédure.  

 

3.4. En conséquence, elle demande, à titre principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié ou le 

bénéfice de la protection subsidiaire et, à titre subsidiaire, l’annulation de la décision attaquée et le 

renvoi de l’affaire au Commissaire général. 

 

 

 

 

 

 

4. Pièces communiquées au Conseil 

 

4.1. En annexe de la requête, la partie requérante communique au Conseil l’élément suivant : une 

dépêche émanant du Centre d’actualités de l’O.N.U., datée du 19 octobre 2016 et intitulée 
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« Mauritanie : des experts de l’ONU préoccupés par la situation des militants droits de l’homme 

emprisonnés ». 

 

4.2. Par le biais d’une note complémentaire (dossier de procédure, pièce n°7), elle communique en date 

du 13 février 2017 les éléments suivants : 

- un témoignage rédigé le 28 septembre 2016 à Nouakchott par Monsieur A.S.M., Président par 

interim de l’Organisation des volontaires pour le Développement, accompagné d’une copie de sa 

carte d’identité nationale ; 

- un témoignage « Récit », non daté, rédigé par le père du requérant à Nouakchott et accompagné 

d’une copie de sa carte d’identité nationale et d’une copie de sa carte de séjour française ; 

- une copie de l’enveloppe par laquelle ces documents sont parvenus au requérant. 

 

5. Discussion 

 

5.1 Dans sa décision, la partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie 

requérante et de lui octroyer le statut de protection subsidiaire essentiellement en raison du manque de 

visibilité de son militantisme au sein du mouvement Initiative pour la résurgence de l’abolitionnisme en 

Mauritanie (ci-après « IRA »).  Elle constate à cet effet. Elle estime en outre que les documents qu’elle 

dépose ne sont pas de nature à renverser le sens de la décision. Enfin, elle considère qu’il n’existe pas 

actuellement en Mauritanie « de conflit armé ou de situation de violence aveugle » au sens de l’article 

48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980. 

 

5.2. Pour sa part, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal 

apprécié les éléments de la demande de protection internationale et se livre à une critique des divers 

motifs de la décision entreprise.  A cet égard, elle soutient notamment que  «[…] les instances d’asile ne 

sont pas sans ignorer que les militants de l’IRA en Mauritanie sont régulièrement la cible de répressions, 

d’exactions et d’arrestations de la part des autorités mauritaniennes. » et que « il ressort à suffisance 

des articles versés au dossier administratif que ce ne sont pas seulement les leaders et les personnes 

exerçant une fonction au sein de ce mouvement qui sont ciblés par les autorités. De simples militants le 

sont également. Ainsi, le raisonnement du CGRA selon lequel il faudrait jouir d’une certaine visibilité 

pour être la cible des autorités ne résiste pas à l’analyse. » (Requête, page 3). 

 

5.3. Le Conseil rappelle que, conformément à l’article 39/2, §1er de la loi du 15 décembre 1980, il 

exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à 

l'encontre d’une décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A ce titre, il peut « 

décider sur les mêmes bases et avec une même compétence d’appréciation que le Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides. Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans 

son ensemble. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général aux 

réfugiés et aux apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision » (Doc. Parl., Ch. repr. , sess. ord. 

2005-2006, n° 2479/1, p.95). Il lui revient donc, indépendamment même de la pertinence de la 

motivation attaquée, d’apprécier si au vu des pièces du dossier administratif et des éléments 

communiqués par les parties, il lui est possible de conclure à la réformation ou à la confirmation de la 

décision attaquée ou si, le cas échéant, il manque des éléments essentiels qui impliquent qu’il ne peut 

conclure à la confirmation ou à la réformation de celle-ci sans qu'il soit procédé à des mesures 

d'instruction complémentaires. 

 

5.4 En l’espèce, après un examen attentif du dossier administratif et des pièces de procédure, le 

Conseil considère qu’il manque des éléments essentiels à défaut desquels il ne peut conclure à la 

confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures 

complémentaires d’instruction.  

 

 

 

 

 

 

En effet, le Conseil observe qu’il n’est pas contesté par la partie défenderesse que le requérant est de 

nationalité mauritanienne, d’ethnie peuhle, qu’il est membre de l’IRA, qu’il a été employé par une 

organisation de développement rural en Mauritanie qui collabore avec l’IRA, qu’il a été désigné par son 

organisation comme point focal pour ladite collaboration avec l’IRA, qu’il a participé à une manifestation  

en 2012 dans le cadre de la lutte pour les droits des « négro-mauritaniens », qu’il a été mis en garde à 
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vue à la suite de cette manifestation – qu’il est donc connu des services de police pour son activisme 

politique, qu’il a participé également à la manifestation du 29 juin 2016, que suite à cette manifestation 

treize militants de l’IRA ont été arrêtés et enfin que le vice-président de l’organisation qui employait le 

requérant a été arrêté du 5 au 12 juillet 2016. 

 

Compte-tenu des éléments qui précèdent, le Conseil ne peut se rallier à l’argumentation de la partie 

défenderesse selon laquelle la « visibilité » du requérant n’est pas « crédible » ; que cette information ne 

trouve, en tant que telle, aucun écho dans les pièces qui lui ont été soumises par les parties.  En effet, 

aucun élément objectif du dossier administratif et du dossier de procédure ne permet au Conseil de se 

prononcer sur la question de savoir si le profil politique du requérant, en ce qu’il n’est pas contesté par 

la partie défenderesse, est susceptible de lui valoir, à l’instar de certains cadres de l’IRA, d’être arrêté 

et/ou détenu et/ou poursuivi pour ses opinions politiques. 

 

Dès lors, afin de permettre au Conseil d’appréhender l’ensemble des circonstances individuelles et 

contextuelles du demandeur, il convient de compléter le dossier d’informations pertinentes et 

actualisées relativement à la situation qui prévaut aujourd’hui en Mauritanie pour les membres actifs de 

l’IRA et plus généralement pour les membres actifs des mouvements abolitionnistes ou luttant pour les 

droits des populations noires de Mauritanie. 

 

5.5 Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la 

décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur des 

éléments essentiels de la présente demande de protection internationale. 

 

Toutefois, le Conseil n’a pas la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction (voir 

l’exposé des motifs de la loi réformant le Conseil d’Etat et créant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers -,exposé des motifs, doc.parl., ch.repr., sess.ord.2005-2006, n°2479/001, pp.95 et 96). 

 

Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter sur les éléments exposés dans 

le présent arrêt, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre en œuvre tous les moyens 

utiles afin de contribuer à l’établissement des faits. 

 

5.6 En vue de ce réexamen, le Commissaire général tiendra en outre compte des nouvelles pièces que, 

par le biais d’une note complémentaire du 13 février 2017 (dossier de procédure, pièce n°7), la partie 

requérante a transmises au Conseil et communiquées à la partie défenderesse (voir procès-verbal de 

l’audience du 13 février 2017). 

 

6. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1
er

, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée et de renvoyer l’affaire au Commissaire 

général. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er 

 

La décision rendue le 30 novembre 2016 par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides est 

annulée. 

 

 

 

Article 2 

 

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit février deux mille dix-sept par : 

 

 

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
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Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

L. BEN AYAD F.-X. GROULARD 

 


